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AU  NOM  DU  COMITÉ  D’AGRICULTURE  ET 
DE  COMMERCE, 


Relatif  au  canal  de  Givors. 


Messieurs 


RI.'  Givors,  dans  le  département  de 

Rhône  & Loire  a été  conftruit  aux  frais  d une  com- 
pagnie ; quoiqu’on  y navigue  depuis  1781  il  eft 
neanmoins  encore  imparfait.  ^ 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1788 
cnregiftrees  au  parlement  de  Paris  le  5 feptembre  1789’ 
ordonnèrent  que  des  travaux,  nécelTaires  à fa  perfe^ 
tion , ferment  exécutés  fuivant  les  plans  & devis  y 
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Ces  travaux  confident  dans  la  largeur  à donner  aux 
francs  bords  du  canal , déterminée  par  les  plans,  dans 
la  condrndion  d’un  barrage,  alors  à établir  iur  la 
rivière  de  Gicr,  pour  en  (outenir  les  eaux  de  manière 
quelles  puidenr  aliiDenter  cette  navigation,  & dans 
celle  d’un  réfei  voir  d'eau  avec  fes  dépendances , def- 
tinc  à conferver  les  eaux  nécedaires  au  canal  pendant 

1>  i / 

etc. 

On  condruifoit  ce  barrage,  lorfquc  des  eaux,  vrai- 
ment extraordinaires,  changèrent  fétat  des  lieux, 

Fhic  partie  du  chemin  de  Rive  de-Gier  à Vienne  fut 
emporté;  quelques  propriétés  particulières,  fituées, 
tant  au  dedus  qu’au-deiTous  du  barrage,  difparurent. 
11  falloit  pourvoir  &:  aux  inronvéniens  réfultans  de  ce 
nouvel  état  des  choies,  à ce  que  ce  barrage,  né- 
cedaire  au  canal,  fût  continué  de  manière  à remplir 
fa  dedinarion.  ^ 

Les  entrepreneurs  de  ce  canal  s’adrefsèrent  au 
direéloire  du  département,  pour  être  autorifés  à pro- 
longer ce  barrage.  6e  à faire  les  travaux  qui  pour- 
roient  y être  relatifs.  La  municipalité  de  Rive-de  Gier 
s’oppofa  à l’exécution  de  ces  travaux. 

D’après  une  ordonnance  du  directoire  du  départe- 
ment , deux  commidaires , pris  dans  le  diredoirc  du 
.didriél  de  Saint-Etienne  , & trois  ingénieurs-experts 
nommés  à cet  effet , vifirèrent  les  lieux; 

, Le  diredoire  du  département  aiuorifa , le  3 février 
1791,  ces  entrepreneurs  à prolonger  le  barrage  établi 
ilir  la  rivière  de  Gier. 

Il  .ordonna  que  lelargidement , que  cette  rivière 
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■setoit  donne,  feroit  conferve;  & que  !e  chcndiV  det 
Rivc-de  Gicr  à Vienne,  feroit,  en  partie,  reporté  fur 
Jes  propriétés  voifincs.  ' 

H leur  permit  d'acquérir  les  propriétés  néceflaircs  à 
icxéciition  de  ce  qu’il  ordonnoic,  de  faite  quelques 
changemens  à certains  édifices. 

(Enfin ^il  fixa,  par  ion  arreté  & par  un  plan  y annexe, 
la  manière  dont  les  travaux  feroient  exécutés. 

Les  entrepreneurs  du  canal  font  clilpofés  à exécuter 
ce  qui  leur  eft  ordonné,  mais  ils  croient  avoir  befoin 
•d  un  decret  de  1 Aiîémblée  nationale. 

Avant  de  s’occuper  de  cette  queition,  il  en  ell  une 
préliminaire  à examiner.  . 


Ces  travaux  font-ils  néceffaires  ? Ils  ont  été  jugés 
tels  par  les  ingénieurs-experts  qui  ont'  vifité  les  lieux; 
par  les  commiffikircs  du  diilria  de  Saint-Etic'nne  , par 
le  direa-oire  du  déparcement  : ils  ont  paru  tels  à votre 
comité  d’agriculture  & de  commerce.  En  effet,  Mef- 
fieurs,  la  navigation  du  canal  de  Givors  ne  pourroit 
iubfitler  fans  le  barrage  établi  fur  la  riviére'de  Gier, 

parce  qu  il  manqueroit  d’eau  prefque  dans  tous  les 
temps. 


I!  eft  indifpenfable  de  laifiér  à cette  rivière  l’élar- 
giffement  qu’elle  s’eft  donné,  parce  qu’il  eft  néceffairs 
au  paffage  des  eaux , quelquefois  ftirabondantes. 

^ Le  chemin  de  Rive-de-Gier  à Vienne  eft  d’une 
neceflité  abfolueila  rivière  en  a pris  une  partie;  il 
faut  donc  le  rétablir  & lui  donner  un  nouvel  empla- 

Tous  les  travaux  énoncés  dans’ l’arrcté  pris  par  le 
Rapport  par  M.  Ponem,  A 3 
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diredloire  du  departement  le  3 février  1791,  font  donc 
néceiîaires. 

Mais  liîffit-il  qu’ils  le  foient  pour  que  le  diredoire 
du  département  ait  pii  les  ordonner , 6c  par  fuite 
autorifer  raçquifitipn  des  propriétés  individuelles  indif- 
penfables  à leur  exécution  ? Votre  comité,  Meffieurs, 
ns  la  pas  penfé. 

Il  s’agir  d’abord  d’un  changement  quelconque  à 
une  rivière  6c  à un.^chemin  : ces  objets  font,  aux 
rennes  de  votre  décret  du  ii  novembre  1790,  des 
propriétés  publiques , ou  , du  moins , des  dépendances 
du  domaine  nationaf  'IVeft  de  principe  que  le  feul 
propriétaire  a le  droit  de  faire  , ou  d’autorifer  que 
l’on  faife  tel  changement ^que  ce  foit  à fa  propriété; 
donc  rAiTemblép  nationale , qui  feule  repréfente  le 
propriétaire  du  domains  public,  peut  feule  aqtorifer 
ces  fortes  de  changemens. 

Cette  maxime  eif  ici  d’autant  plus  applicable  , que 
leur  exécuiion  oblige  des  citoyens  à céder  leurs  pio- 
prières  : s’ils  en  doivent  la  ceilion  au  bien  national, 
I4  nation,  par  fes  rçp.réfentans , à l’exiger. 
C’eft  ainli  qu’on  fç  conduit  en  Angleterre  6c  ea 
Amérique. 

On  penfera  peut-être  que  , dans  certains  cas , les 
corps  adminiüratifs  doivent  être  autoriiés  à permettre 
quelques  changemens,  aux  dépendances  du  domaine 
public,  6c  même -à  forcer  les  particuliers  à fe  priver 
de  leurs  propriétés;^  mais  ces  cas,  qui  feroiçnt  excepr 
tion  , n’erant  pas  encore  détermines^  le  principe  c]u’oa 
4 établi  fubl’üç.eij  fon  entiei-  & daiî  êerç  rçfpqçlé. 
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Il  faut  donc  corriger  ce  qui  cft  dcfcftueuK  dans 
l’arrêté  du  dkeéloirc  du  département  de  Rhône  &C 
Loire  j c’eft  ce  qu’on  fait  par  Je  premier  des  articles 
qui  vous  font  propolés  : il  contient  encore  une  autre 
difpohtion  dont  voici  les  motifs, 

il  faut  diftinguer  Tadion  de  deux  pouvoirs,  lorf- 
qu’il  s’agit  de  canaux,  de  routes  ou  d’autres  trav'aux 
qui  exigent  i’acquifirion  des  propriétés  individuelles; 
celle  du  pouvoir  légiflatif,  qui  ordonne  ou  permet  la 
confeélion  de  ces  travaux , qui  peut  même  en 
dererminçr  les  bafes  principales,  ou  deleguer  cette 
partie  de  fon  autoriLc;  ôz  celle  du  pouvoir  adminif- 
îratif’qiü  fait  exécuter;  mais  où  réfidc  ce  pouvoir 
adminiftratif  ? Confulcoas  vos  décrets. 

Vous  avez  ordonné,  par  i’arricle  lî,  fedion  III  de 
votre  décret  üir  rorganifarion  des  corps  adminiftratifs, 
que  les  départemens  feront  chargés,  fous  V autorité  & 
Finfpecllon  du  roi  comme  chef  fuprême  de  la  nation 
& de  V adînlniflradoTi  générale  du  royaume,  de  toutes 
les  parties  de  cette  adminiftration , notamment  de  celles 
qui  font  relatives  à la  dlreclion  des  travaux  pour  la 
confecîîon  des  routes  > canaux  & autres  ouvrages  publics  , 
autorïfès  dans  le  département  ; voici  donc  le  pouvoir 
adminiftratif  organifé,  le  roi  & les  départemens. 

L'article  V de  la  même  fedioii  régie  la  conduite 
que  ces  corps  doivent ‘tenir  pour  opérer  légalement. 
Il  porte  ce  que  leurs  délibérations  fur  tous  les  objets  qui 
s»  iniérefTent  le  régime  de  l’adminillration  générale  du 
Ai  royauB'^e'j'  omfur  des  entTépnfes  nouvelles  & des  travaux 
f extraordinaires  ne  poutront  être  exécutées  qu’apres 
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« avoir  reçu  l’approhaûon  du  roi;  & que,  quant  à 
» lexpcdition  des  affaires  particuüe'res  & de  tout  ce 
» qui  s’exécute  eu  vertu  de  délibérations  particulières 
déjà  approuvées,  f’autorifation  du  roi  ne  fera  pas  né- 

On  a vu  dans  les  ouvrages,  arrêtés  par  le  direaoire 
du  departement  de  Rhône  ik  Loire,  des  travaux  nou- 
.veaux,  une  entreprife  nouvelle,  qui  n’a  voit  été  ni 
decrctee  par  le  corps  Icgillatif,  ni  approuvée  par  le 
toi.  On  a penfe  J d apres  la  difpofition  de  vos  décrets, 
& fur -roue  d’après  votre  inftru^tion  du  8 février 
1790^(1)  J que  cette  approbation  clevojt  être,  de- 
mandée. Il  eft  peut-être  convenable,  Meffièurs , de 
rappeler  de  temps  en  temps  l’exécution  d’une  loi 
conftitiitionnelle  de  laquelle  on  ne  cherchera  que  trop 
à s’écarter.  ^ 

Le  fécond  objet  de  la  pétition  des  entrepreneurs 
du  canal  db  Givors  concerne  la  manière  de  procéder 
aux  eftimatioos  des  tetreins  qu’ils  doivent  acquérir  pour 
faire  & pour  perfedionner  leurs  travaux , & de  ter- 
miner les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  à cette 
occafion  : ils  demandent  que  ces  efumations  foient 
préliminairement  faites  par  des  commiffitires  nommés 
par  le  direaoire  du  département,,  fauf  à en  faire  de 
contradiéloires,  s’il  y a lieu  ; ils  dclirent  que  les  diffi- 
cultés qui  en  refulteront  foient  terminées  par  le  dé- 
partement. 


(i)  Voyez' le  § 7,  alinea  & 7.  ( 
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Votre  décret  du  6 feptembre  1790  veut  que  les 
difficultés,  relatives  aux  eftimations,  foient  d’abord 
portées  au  dircdoire  du.  diilriâ:,  enfuire  à celui  du  dé- 
partement, pour  y être  terminées  par  la  voie  de  con- 
ciliation; ^ que,  fl  ccite  conciliation  ne  peut  s’opérer, 
l’effimatîon  loit  faite  par  le  juge  dc-paix , de  homolo- 
guée par  le  diredoire  du  département.  Ce  circuit  eft 
long,  difficile,  trayeux;  de  il  impofé  un  retard  bien  pré’* 
judiciab’e  à rexécution  des  travaux  publics.  Votre 
comité  de  conftitution  ifa  propofé  ce  mode,  que  pour 
les  travaux  faits  aux  frais  des  départemens  ou  ( peut- 
être  ) du  tréfor  national.  Il  n’a  pas  voulu  que  les  direc- 
toires fuiïènt  en  quelque  forte,  juges  de  parties . d«^ 
voilà  pourquoi  il  les  a obligés  d’homaloguer  une  eftlma 
tion^  à laquelle  ils  n’avoienc  aucune  part;  mais  loifqifil 
s’agit  de  travaux  faits  par  des  compagnies,  cette  régie 
celTe:  témoins  les  décrets  rendus  pour  le  canal  Brullé , 
pour  le  dedéchement  des  marais , pour  les  canaux  d’ir- 
rigation décrétés  au  profit  des  Sieurs  Fabre.  En  effets 
meffieurs,  vous  ne  pouvez  dc  vous  ne  voulez  pas  ôter 
aux  intéreffés  le  droit  natlirel,  qui  leur  appartient,  de 
fe  défendre  par  des  moyens  légaux,  ni  les  obliger  à 
fe  contenter  d’une  eJftimation  faite  par  un  juge-de-paix 
expert-né,  qif un  intérêt  particulier  peut  conduire,  ou 
qui  pourroit  bien  n’avoir  pas  les  connoiiîances  requifes, 
pour  remplir  des  fondions , qui  font  réellement  hors 
de  l’ordre  judiciaire.  Votre  comité  vous  propofe,  par 
Farticle  II  de  fon  projet  de  décret , un  moyen  qui  lui  a 
paru  propre  à concilier  tous  les  intérêts. 

il  vous  propofe,  en  outre,  de  faire  terminer  les  dif- 
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ficultés^  relatives  aux  eftimations,  par  les  corps  admi- 
niftratifs,  il  s’appuie  fur  les  loix.  Votre  décret  fur 
rorganifation  des  corps  adminiftratifs , porte  qif  ils  ne 
pourront  être  troublés  dans  Texercice  de  leurs  fondions 
adminiftratives , par  aucun  a£te  du  pouvoir  judiciaire. 
L’inftrudion  ^ fur  ce  décret,  dit,  formellement , que  la 
conûitution  feroic  violée , fi  le  pouvoir  judiciaire  pou- 
voir fe  mêler  des  chofes  d'adminiftration.  Enfin  les 
décrets  fur  1 ordre  judiciaire,  ceux  que  vous  rendez 
journsllernent^  à l’occafion  des  travaux  publics  que 
vous  autorifez,  ordonnent  que  les  difficultés  relatives 
à leur  exécution  ôc  notamment  aux  eftimations  des 
terreins  qui  y feront  employés,  feront  décidées  par 
les  corps  adminiftratifs  : on  auroit  donc  tort  de  répéter 
que  la  propofition  de  votre  comité  renverfe  Tordre 
aétuel  des  choies  ; au  contraire  elle  tend  à le  main- 
tenir. 

Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  demandent 
encore  que  les  régicmens,  rendus  pour  la  police  de  leur 
canal , foient  provifoirement  exécutés. 

Une  navigation  ne  peut  fe  faire  furement  tran- 
quillement fans  police.  La  commiflion  ci-devant  exif- 
tante,  pour  prononcer  fur  les  difficultés  relatives  à ce 
canal , a fait  deux  réglemens , les  13  février  x 7 § 2 ôC 
î I février  1783  , fur  la  police  à y obferver.  L’un  con- 
cerne les  crocheteurs  & les  gens  de  peine  qui  y font 
employés;  & Taiitre  regarde  la  manière  d’y  naviguer. 
Ils  contiennent  quarante  fix  articles  que  le  tems  ne  per- 
met pas  de  difeuter.  Il  a paru  à votre  comité  qu’on 
pouvoir  en  ordonner  l’exécution  provifoire. 


En  juillet  175)0  on  dctruifit  une  partie  des  travaux 
de  ce  canal.  Le  ci-devant  procureur  du  roi  en  la  féne- 
chaufïee  de  Lyon  ^ rendit  plainte  à cette  occafion,  les 
informations  ont  été  commencées  , mais  la  fuppreflîon 
des  anciens  tribunaux  fufpendit  la  procédure.  Ces  en- 
trepienenrs  demandent  qifelle  foit  continuée  par- 
devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  dans  le  territoire 
duquel  le  délit  fut  commis. 

Ceft  d’après  ces  confidérations,  Meffieurs,  que 
votre  comité  a l’honneur  de  vous  propofer  les  articles 
fuivans. 

L’AiTembiée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  d’agriculture  & de  commerce 
décrété  : ^ 

Article  .premier. 

Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  font  autorifés, 
en  vertu  du  préfent  décret  feulement,  à faire,  à la 
rivière  de  Gi'er,  au  chemin  de  Rive-dc-Gier  à Vienne , 
& aux^  polleffions  de  quelques  citoyens,  moyennant 
une  préalable  indemnité  à ces  derniers , les  chano-e- 
mens  énoncés  dans  larrêté  pris  le  3 février  1791,  par 
le  diredoire  du  département  de  Rhône  Ôc  Loire. 

Les  moyens  d’exécution  feront  préfenrés  au  roi  pour^ 
être  approuvés  s’il  y a lieu. 

l L 

Ils  acquerront  félon  les  formes  preferites  par  les  dé"" 
crets  fandicnnés,  les  terreins  rappelés,  tant  dans  ce^ 
arrête  que  dans  le  plan  y joint,  & néceffaires  pour  ef- 
reduer  ces  changemens.  Ils  acquerront  également. 
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ceux  indifpenfâbîes  à la  confirudion  &c  z h parfaite 
exécution  du  réicrvoir  d’eau , de  fes  dépendances , 
des  francs-bords  de  ce  canal , ôc'  de  tous  les  autres  tra- 
vaux ancorifés  par  les  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1788,  enregiilrées  au  parlement  de  Paris,  le 
5 fçptembre  fuivant,  &:  par  les  plans  y annexés,  ou  ils 
en  feront  faire  une  edimadon  provifoirc,  par  des  ex- 
perts que  le  direéloire  de  département  nommera.  Si 
elle  ne  fatisfait  pas  les  intérelfes,  il  en  fera  fait  une 
nouvelle,  par  des  experts  refpecdivement  nommés , li- 
non ^office;  les  difficultés,  s'il  en  furvient,  feront  por- 
tées en  première  indance  au  diredoire  de  didrict,  6c 
par  appel  à celui  de  département, 

. - ^ III. 

Les  réglemcns  rendus  le’-i 3 février  1782,  & il 
février  1783,  par  le  commiffiaire  alors  départi  dans  la 
ci-devant  généralité  de  Lyon , pour  la  police  particu- 
liére.de  ce  canal , feront  provifoirement  exécutés.  Les 
difficultés  y relatives  feront  portées  pardevant  les  juges 
qui  en  doivent  connoître, 

I V, 

La  procédure  criminelle  commencée  à la  ci-devant 
fénéchauiTée  de  Lyon  , à rpccafion  des  dégradations 
faites  en  1790  aux  travaux  de  ce  canal,  fera  continuée 
par  le  tribunal  de  didriél^  dans  le  reGTort  duquel  ce 
délit  -fut  commis,  * 


/ 


